
CHAPITRE 122

Loi concernant la municipalité de la
paroisse de Saint-Basile-le-Grand

[Sanctionnée le 29 juin 1967}

ATTENDU que la municipalité de la
paroisse de Saint-Basile-le-Grand a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans son
intérêt et dans l'intérêt de ses contri-
buables que son règlement 155 puisse être
modifié de façon qu'il corresponde à ses
besoins;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le conseil de la municipalité est
autorisé à adopter un ou plusieurs règle-
ments pour modifier son règlement 155 en
vue de répartir le coût de l'acquisition
des droits de Maisonneuve Holdings Inc.
et de Furman Construction Co. Ltd.
dans l'égout collecteur de la ville de
Saint-Bruno-de-Montarville y compris les
dépenses incidentes afférentes à cette
acquisition, en partie sur les immeubles
imposables situés le long des rues mention-
nées à l'article 6-D dudit règlement et où
des bâtiments sont construits, et en partie
sur tous les immeubles imposables situés
dans la municipalité.

A cette fin, le conseil peut imposer et
prélever, pour trente années, sur tous les
immeubles imposables situés le long des
rues mentionnées à l'article 6-D dudit
règlement et où des bâtiments sont cons-
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truits au moment de l'entrée en vigueur
du règlement de modification ou, s'ils ne
sont construits que subséquemment, à
partir de la date de la fin des travaux de
construction seulement, une taxe spéciale
de quarante cents par année pour chaque
pied linéaire situé en front desdites rues.

Si un tel règlement de modification
entre en vigueur après le prélèvement
de la taxe mentionnée au paragraphe A
des articles 6-D et 6-E dudit règlement
155, ladite période de trente années est
réduite du nombre d'années au cours
desquelles un tel prélèvement a été fait.

Lorsque l'emprunt pour ladite acqui-
sition aura été payé, une inscription sera
faite en conséquence au rôle de perception
ordinaire, chaque année, à l'égard desdits
immeubles riverains imposables encore
affectés et le produit de ladite taxe sera
versé au fonds général de la municipalité.

À cette fin, le conseil peut imposer et
prélever, pour chaque année jusqu'à l'éché-
ance de l'emprunt, sur tous les immeubles
imposables situés dans la municipalité,
une taxe spéciale répartie d'après leur
valeur indiquée au rôle d'évaluation en
vigueur, à un taux suffisant pour payer le
solde des échéances annuelles, en capital
et intérêts, du coût de ladite acquisition.

2 . Tout règlement adopté par le con-
seil en vertu de l'article 1 est soumis à
l'approbation des électeurs propriétaires
suivant l'article 758 du Code municipal,
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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